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A U D E R G H E M 
Commission de concertation 
O U D E R G E M 

Overlegcommissie 
  

PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 
PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  

27-03-2014 
 
 

  
Présents/Aanwezig : 
 
  Mr B. COLLARD, Président f.f. (jusqu’au point 4) 

Mr. A. LEFEBVRE, Président (à partir du point 5) 

Mr F. STEVENNE, membre AATL-DU 

  Mme V. DESPEER, membre pour l’IBGE (excusée au point 1) 

Mr S. PLOMPEN, membre AATL-DMS  

MmeV. DECHAMPS, membre Citydev 

 Mme R. SNAPS, ingénieure 

   

Mme A.-F. LANGENDRIES, secrétaire 

 

  Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 

Mess. D. GOSUIN, Mme J. BAYOT, Mme C. KUHN 

 
   

 

1er  OBJET 
 

Dossier 15847 – Demande de Monsieur et Madame Giampiero & Fiona PASQUALI 
pour construire un carport pour deux voitures, avenue des Traquets 137 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire un carport pour 2 voitures 
 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogation à l'article 2 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(abri de jardin) 
- dérogation à l'art. 3 (implantation de la construction - façade 
avant- mitoyenneté) 
- application de la prescription particulière 1.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur Jean-François ROGER FRANCE, l'architecte  
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Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un carport pour 2 voitures ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la construction d’un carport  

- la construction d’une rampe d’accès au niveau du sous-sol depuis le jardin 

- la construction d’un abri de jardin 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
février 2014 au 13 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant et en 
mitoyenneté (titre I, art. 3) en ce que le carport est construit en zone de retrait latéral et 
que sa façade avant ne se situe pas à l’alignement ; 

Considérant que la demande déroge également à l'article 2 du Règlement Communal 
sur les Bâtisses  en matière d’abri de jardin en ce que celui-ci est visible depuis l’espace 
public ; 

Considérant que le dossier a également été soumis aux mesures particulières de publicité 
pour modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 1.5.2° du PRAS ; 

Considérant que la propriété des demandeurs comprend 2 parcelles ; 

Considérant que le carport, d’une largeur de 5,15m, est implanté sur la parcelle de 
gauche, contre le mur mitoyen existant de gauche, respectant ainsi un recul par rapport 
à la maison 3 façade occupant la parcelle de droite ; 

Considérant que ce car-port est constitué d’une toiture vitrée et d’une structure 
métallique légère ; 

Considérant que la demande vise également à régulariser la réalisation d’un abri de 
jardin, derrière le carport ; 

Considérant que cet abri possède des dimensions limitées (8 m2222) et qu’il est situé en 
retrait de 7m par rapport à l’alignement ; 

Considérant que la demande prévoit le placement d’une barrière métallique à 
l’alignement de la voirie, de manière à clôturer la parcelle au droit du carport ; 

Considérant de plus que le car-port et l’abri de jardin s’intègrent discrètement aux 
constructions avoisinantes ; 

Considérant dès lors que l’intervention réalisée sans permis d'urbanisme préalable est 
facilement réversible et n’entrave pas la future constructibilité de la parcelle de gauche ; 

Considérant qu’il apparaît également qu’une rampe d’accès au niveau du sous-sol a été 
construite à l’arrière de la maison ; 

Considérant que celle-ci est implantée à 25 cm de la limite mitoyenne de droite, le long 
de celle-ci ; 

Considérant que cette rampe semble existante depuis de nombreuses années, qu’elle n’a 
fait l’objet d’aucune plainte et qu’elle permet le maintien d’une haie mitoyenne ; 
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Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction en façade avant et en 
mitoyenneté (titre I, art. 3), et aux prescriptions du Règlement Communal sur les 
Bâtisses en matière d’abri de jardin (art.2) sont acceptables ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de d’implantation de la construction en façade avant et en 
mitoyenneté (titre I, art. 3) et aux prescriptions du Règlement Communal sur les 
Bâtisses en matière d’abri de jardin (art.2) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut 
être délivré. » 

 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 15846 – Demande de Monsieur et Madame GUENNOUNI - ZERHOUNI pour 
agrandir et transformer une maison unifamiliale en deux logements sise chaussée de 
Wavre 1074 
 

 

ZONE : au PRAS : zone de forte mixité, le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale en deux logements 
 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 du 
titre I du RRU (toiture - hauteur) 
-  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Néant 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité, le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de agrandir et transformer une maison unifamiliale en 2 
logements ; 
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Considérant qu’il s’agit plus précisément d’aménager une terrasse au 1er étage et de 
régulariser : 

- la division d’une maison unifamiliale en deux logements (un appartement deux 
chambres avec petit patio au rez-de-chaussée et un triplex trois chambres aux 
étages), 

- la construction d’annexes en façade arrière (rez, premier étage, entresol et 
deuxième étage), 

- diverses modifications en façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
février 2014 au 13 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la présente demande fait suite à une première demande de permis 
d’urbanisme (n° 15.367) qui a été refusée en date du 3 juillet 2012 ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-chaussée couvre l’entièreté de la profondeur de la parcelle et 
en ce que les extensions des étages et la terrasse du 1er étage dépassent de plus de 3 m le 
profil voisin le moins profond ; 

Considérant que le triplex des étages présente globalement de bonnes conditions 
d’habitabilité ; 

Considérant que les caves comportent un espace de rangement pour chaque logement et 
un local commun ; 

Considérant que la subdivision du bien en deux logements ne surdensifie pas l’immeuble 
et peut être acceptable ; 

Considérant que, dans la première demande, le logement du rez-de-chaussée ne 
présentait pas des conditions d’habitabilité satisfaisantes ; 

Considérant que l’aménagement de ce logement a été adapté en fonction des remarques 
émises lors de l’instruction du premier dossier de demande de permis, à savoir le 
maintient du patio au rez-de-chaussée et la redistribution des pièces de manière plus 
fonctionnelle ; 

Considérant la présence de baies en façade arrière et latérales, au droit des murs 
mitoyens ; 

Considérant que le demandeur a joint à sa demande l’acte notarié établi lors de l’achat 
de l’immeuble (en 1984), et que celui-ci mentionne bien le maintien des servitudes de 
jours des baies existantes dans les murs mitoyens ; 

Considérant que les chambres doivent disposer de vues et de prises d’air et non de 
simples jours (uniquement lumière) ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de s’assurer du maintien de vues pour les chambres 
du logement du rez-de-chaussée ; 

Considérant que l’agrandissement du patio projeté permettrait aisément l’aménagement 
d’un logement de qualité suffisante au rez-de-chaussée du bien ; 

Considérant que les extensions des rez et des étages ont vraisemblablement été 
construites avant 1962 (visibles sur la photo aérienne de 1953) ; 
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Considérant dès lors que ces extensions ne constituent pas des infractions et que les 
dérogations liées à celles-ci sont acceptables ; 

Considérant que la terrasse du 1er étage observe des reculs suffisants afin de respecter le 
code civil en matière de vues ; 

Considérant néanmoins que, suite à l’agrandissement du patio, cette terrasse se verra 
réduite ; 

Considérant que la demande prévoit une finition végétale des parties inaccessibles de la 
toiture du rez-de-chaussée ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6), liées à 
la terrasse du 1er étage, sont acceptables ; 

Considérant que la façade de l’immeuble n’a pas été réalisée conformément au permis 
octroyé pour la construction de la maison en 1913 et que ces modifications ont été 
réalisées à la construction de l’immeuble ; 

Considérant que la demande prévoit le remplacement des châssis actuels en PVC, placés 
sans permis d’urbanisme, et ne respectant pas le cintrage des baies par des châssis en 
bois peints en blanc respectant le cintrage et les divisions d’origine ; 

Considérant cependant que le châssis situé au 1er étage (de droite) ne suit pas le cintrage 
de la baie ; 

 

 

Avis favorable à condition de : 

- agrandir le patio projeté au rez-de-chaussée jusqu’au fond de la parcelle, en 
supprimant la petite chambre, et réaliser des baies donnant accès audit patio, 

- prévoir un châssis cintré pour la baie du 1er étage. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, 
art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises, et le permis 
d'urbanisme pourra être délivré suite à l’introduction des plans modificatifs. » 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 15824 – Demande de Madame Tam LE THI  pour étendre et transformer une 
maison unifamiliale en immeuble à deux appartements,  chaussée de Wavre 1425 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : étendre et transformer une maison unifamiliale en immeuble à 
deux appartements 
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ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 
est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur- lucarnes) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame Tam LE THI, la demanderesse et Monsieur Olivier 

DAVAUX, l'architecte  
 
 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d'un espace structurant 
du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’étendre et transformer une maison unifamiliale en immeuble 
à deux appartements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension à l’arrière des caves (demi-sous-sol), 

- la construction d’une extension à l’arrière des bel et 1er étages, 

- la réalisation d’une lucarne en toiture arrière, implantée contre la limite mitoyenne 
de gauche, donnant accès à une terrasse, à aménager sur la toiture plate de 
l’extension du 1er étage, 

- le réaménagement de la maison unifamiliale en profession libérale accessoire au 
logement au rez-de-chaussée, avec logement au 1er étage (duplex) et studio sous les 
combles, 

- le remplacement des châssis en façade avant et la réfection de l’abri de jardin 
existant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
février 2014 au 13 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur – lucarnes (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la 
lucarne dépasse quelque peu les 2/3 du développement de la façade arrière ; 

Considérant que la largeur totale de la lucarne atteint 3,75 m et que les 2/3 du 
développement de la façade arrière se limitent à environ 3,60 m ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur – lucarne (titre I, art. 6) porte sur une largeur de 
15 cm ; 

Considérant que le projet prévoit la réalisation de cette lucarne en mitoyenneté, contre 
le mur mitoyen de gauche (n° 1427) ; 

Considérant que la construction voisine présente un gabarit rez + 2 à toiture plate ; 

Considérant que ce chien assis ne nécessite aucune rehausse dudit mur mitoyen ; 

Considérant par conséquent que le retrait latéral entre la lucarne et l’axe mitoyen de 
droite atteindrait environ 1,70 m ; 

Considérant que ce retrait latéral permet d’assurer un bon entretien de la toiture ; 
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Considérant que la hauteur extérieur de la lucarne se limite à environ 1,50 m et qu’elle 
sera fortement vitrée ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur – lucarnes (titre I, art. 6) est minime et acceptable ; 

Considérant que le projet prévoit la réalisation d’une extension à l’arrière des caves, du 
bel étage et du 1er étage ; 

Considérant que cette extension est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme et qu’elle ne nécessite aucune modification des murs mitoyens ; 

Considérant les transformations intérieures prévoient, au rez-de-chaussée, 
l’aménagement d’une profession libérale accessoire au logement et un appartement à 
une chambre au 1er étage ; 

Considérant que le logement et la profession libérale communiquent par un escalier 
intérieur prévu dans l’extension à réaliser ; 

Considérant que ce logement présente de bonnes conditions d’habitabilité ; 

Considérant que le studio prévu en toiture disposerait d’une pièce de vie d’une 
superficie de 28 m² et d’une hauteur sous plafond de 2,50 m sur la majorité de la pièce 
principale de vie ; 

Considérant également que le studio disposerait d’un bon éclairement naturel (lucarne 
très largement vitrée à l’arrière et fenêtre de toiture à l’avant) ; 

Considérant que le nombre total de logements se limite à deux ; 

Considérant que la superficie planchers totale de l’immeuble sera portée, suite aux 
extensions à 273 m² ; 

Considérant que la division du bien en deux logements n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse sollicitée à l’arrière des combles dépasse les deux profils voisins 
mitoyens ; 

Considérant que cette terrasse d’agrément, d’une surface d’un peu plus de 8 m² respecte 
les dispositions du code civil en matière de vues ; 

Considérant qu’elle est prévue pour le nouveau studio ; 

Considérant que le projet prévoit le placement d’un brise-vues, à 15 cm de la limite de 
mitoyenneté, de sorte à ne pas perturber toute intervention future nécessaire au mur 
mitoyen ; 

Considérant qu’il est prévu de placer des bacs plantés contre ledit brise-vues, de façon à 
également supprimer toute vue oblique depuis la terrasse sollicitée ; 

Considérant par conséquent que la réalisation d’une terrasse à l’arrière des combles 
n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande vise également la réfection de l’abri de jardin existant en 
fond de parcelle ; 
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Considérant que les travaux projetés ne nécessitent aucune modification des murs 
mitoyens existants ; 

Considérant que les châssis projetés, en façade avant seront en bois, à l’ancienne, de 
teinte brune et qu’ils respecteront les divisions d’origine ; 

Considérant que la porte d’entrée en bois est conservée ; 

Considérant dès lors que ces travaux de rénovation de la façade avant participent à la 
mise en valeur du bien ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. » 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 15849 – Demande de Monsieur et Madame Dimitri et Alessandra 
TSIMOPOULOS & TASCO pour transformer et agrandir la maison unifamiliale sise 
rue Gustave Jean Leclercq 10 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir la maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 28 février 2014 au 14 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 5 
(hauteur de la façade avant) et art. 6 (toiture - hauteur) du titre I 
du RRU 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Dimitri et Alessandra TSIMOPOULOS & 

TASCO, les demandeurs, Monsieur Dimitri TSIMOPOULOS, 
l’architecte, Monsieur TSIMOPOULOS, accompagnant les 
demandeurs et Monsieur ROSILLON, fils du propriétaire du n° 8. 

 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir la maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
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- la construction d’une extension à l'arrière des 1er et 2ème étages, 

- l’isolation de la façade arrière et la modification de l’escalier d’accès au jardin 
depuis la terrasse du 1er étage ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le projet permet vise l’aménagement d’un logement unifamilial à trois 
chambres avec espaces de rangement et bureau/salle de jeux au rez-de-chaussée ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
février 2014 au 14 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que l’extension sollicitée à l’arrière des 1er et 2ème étages déroge aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 
4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce qu’elle dépasse les deux profils voisins ; 

Considérant que cette extension, implantée contre la limite mitoyenne de gauche (vers le 
n° 8) ne nécessite qu’une extension de 1,05 m du mur mitoyen de gauche ; 

Considérant que l’extension est prévue avec un retrait latéral d’environ 3,15 m par 
rapport à la limite mitoyenne droite ; 

Considérant que cette extension permet l’aménagement de pièces de vie principale au 
1er étage plus spacieuses, lumineuses et ouvertes sur le jardin ; 

Considérant que les dimensions de la terrasse existante à l’arrière du 1er étage sont 
réduites à une largeur de 3 m et une profondeur de 2,05 m ; 

Considérant toutefois que l’escalier d’accès au jardin depuis cette terrasse est déplacé à 
moins de 1,90 m de la limite droite de la parcelle, d’après les plans des étages, ce qui 
engendre des vues droites vers la propriété voisine ; 

Considérant que l’élévation arrière représente ledit escalier à plus de 1,90 m de ladite 
limite de propriété ; 

Considérant également que des vues obliques vers la propriété voisine de droite 
persisteraient depuis la terrasse en question ; 

Considérant qu’il serait aisé de lever cette discordance tout en respectant le prescrit du 
code civil en matière de vues ; 

Considérant par conséquent que ces extension à l’arrière des 1er et 2ème étages ne 
seraient pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant le respect du code civil en matière de vues ; 

Considérant que l’extension du 2ème étage déroge également aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) 
et de toiture (titre I, art. 6) en ce que ce volume est prévu avec une rehausse du niveau de 
la toiture d’environ 1,50 m ; 

Considérant que cette rehausse est limitée et localisée dans la partie arrière gauche de la 
maison, sur une surface de moins de 18 m² ; 

Considérant que le retrait de 3 m par rapport à la limite mitoyenne de droite est 
maintenue ; 

Considérant que l’extension du mur mitoyen de gauche est également de 1,05 m et que 
sa rehausse est limitée à environ 40 cm hors isolation ; 
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Considérant que cette modification de mitoyen est prévue en recul de plus de 7 m par 
rapport au plan de la façade avant du bien ; 

Considérant par conséquent que l’impact de cet élément sur les propriétés voisines est 
très limité et n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) sont minimes et acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que le mur mitoyen des 
extensions de la maison est prévu en un demi-mur en blocs de maçonnerie (14 cm) et en 
un retour en isolant de 16 cm ; 

Considérant que cette configuration permet de mieux isoler l’extension sollicitée, sans 
empiéter sur la propriété voisine ; 

Considérant de plus que la fenêtre du bien voisin de gauche a été réalisée contre le mur 
mitoyen existant ; 

Considérant dès lors que toute isolation extérieure de ce mur empièterait devant la baie 
de la propriété voisine ; 

Considérant également que la réalisation d’un demi-mur porteur, tel que proposé, 
n’empêchera pas le propriétaire voisin, dans le futur, de réaliser la seconde moitié du 
mur porteur lors d’un éventuel agrandissement de son bien ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) est 
acceptable ; 

 

 

Avis favorable à condition de : 

- lever les discordances relatives à l’implantation de l’escalier d’accès au jardin, 
depuis le 1er étage entre l’élévation et les plans, tout en respectant le code civil en 
matières de vues. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de hauteur de la façade 
avant (titre I, art. 5) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées, ainsi que la 
dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière 
d’épaisseur des murs pignons (art. 7) moyennant le respect de la condition émise et le 
permis d'urbanisme pourra être délivré. » 
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5ème OBJET 
 

Dossier 15874 – Demande de la S.P.R.L. SHILLA pour agrandir et transformer le 
commerce du rez-de-chaussée, supprimer les garages du rez-de-chaussée et placer des 
installations techniques en toiture, chaussée de Wavre 1676 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité et 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, 
le long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : agrandir et transformer le commerce du rez-de-chaussée, 
supprimer les garages du rez-de-chaussée et placer des installations 
techniques en toiture 

 
ENQUETE : du 28 février 2014 au 14 mars 2014. Deux lettres de réclamations 

individuelles, une lettre type reçue en 7 exemplaires ainsi qu’une 
lettre reçue hors délai comportant trois signatures nous sont 
parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement :  
- les nuisances sonores et visuelles liées au matériel technique 

(ventilateurs, airco,...) placé en toiture et en intérieur d’îlot 
- le souhait d’obtenir des informations relatives au bruit des 

appareils placés sur le toit, notamment la nuit, car ces données 
ne se trouvent pas dans le dossier 

- la proximité des appareils avec, notamment, les chambres de 
plusieurs appartements situés rue Idiers (n°13), chaussée de 
Wavre (n°1680) ou rue du Vieux Moulin (n°36)  

 
MOTIFS : - dérogations aux art. 6 (toiture - éléments techniques) et art. 11 

(aménagement de la zone de recul) du titre I du RRU 
-  application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
-  application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur A. DECKERS, représentant le demandeur et Monsieur 

Jean-Baptiste MEUNIER, l'architecte, Monsieur et Madame VAN 
BEGHIN, les propriétaires, et les réclamants : Monsieur HUGOT , 
Monsieur LAMBEETS, Monsieur VANDERSTAPPEN, Madame 
SOHIER, Monsieur FLAMAND et Monsieur DENAGTERGAEL. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation avec point de variation de mixité, 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, le long d’un liseré de 
noyau commercial, et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
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Considérant qu’il s’agit d’agrandir et transformer le commerce du rez-de-chaussée, 
supprimer les garages du rez-de-chaussée et placer des installations techniques en 
toiture du rez-de-chaussée d’un immeuble mixte comportant des logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le placement en toiture du rez-de-chaussée d’installations techniques liées au 
commerce du rez-de-chaussée 

- la régularisation du changement d’utilisation du commerce (de vente de produits 
capillaires à vente d’aliments) 

- la régularisation de la suppression des parkings à l’arrière du rez-de-chaussée de 
l’immeuble 

- l’aménagement de la zone de recul en emplacements de stationnement 

- remplacer les châssis et vitrines en façade avant du rez-de-chaussée 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
février 2014 au 14 mars 2014 et que deux lettres de réclamations individuelles, une lettre 
type reçue en 7 exemplaires ainsi qu’une lettre reçue hors délai comportant trois 
signatures nous sont parvenues en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur les nuisances sonores et 
visuelles liées au matériel technique (ventilateurs, airco,...) placé en toiture et en 
intérieur d’îlot, le souhait d’obtenir des informations relatives au bruit des appareils 
placés sur le toit, notamment la nuit, car ces données ne se trouvent pas dans le dossier 
et la proximité des appareils avec, notamment, les chambres de plusieurs appartements 
situés rue Idiers (n°13), chaussée de Wavre (n°1680) ou rue du Vieux Moulin (n°36) ; 

Considérant que le dossier a été également été soumis aux mesures particulières de 
publicité pour actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription 
générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que les installations techniques en 
toiture arrière du rez-de-chaussée dépassent les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que le permis de bâtir pour la construction de l’immeuble (PU n°9645 du 
25 juin 1964) prévoit que l’arrière du rez-de-chaussée, sur l’entièreté de la parcelle, est 
aménagé en parkings pour les logements de l’immeuble, que le sous-sol est également 
aménagé en parking; 

Considérant que le nombre d’emplacements de stationnement n’est pas mentionné dans 
le formulaire de demande de permis ; 

Considérant que selon permis d’environnement délivré en 2009, 16 emplacements de 
stationnement  sont exploités régulièrement ; 

Considérant que cette situation semble avoir été réalisée lors de la construction de 
l’immeuble ; 

Considérant que l’extension de la surface commerciale au rez-de-chaussée est conforme 
aux prescriptions du plan régional d'affectation du sol ; 

Considérant que la régularisation de la suppression des 14 emplacements de 
stationnement au rez-de-chaussée de l’immeuble, ainsi que le changement d’utilisation 
du commerce sont acceptables ; 

Considérant que le Collège, suite à une demande de Mme Van Begin en 1987, a autorisé 
que la zone de recul soit entièrement dallée ; 
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Considérant que cette autorisation ne porte que sur la réalisation d’un dallage sur 
l’entièreté de la zone de recul, et non sur l’aménagement d’emplacements de 
stationnement ; 

Considérant que les installations techniques placées en toitures du rez-de-chaussée 
commercial sont : 

- les climatiseurs du magasin 

- les blocs de refroidissement de la réserve 

Considérant que ces appareils fonctionnent continuellement ; 

Considérant que la demande prévoit de modifier l’emplacement actuel des appareils, 
mais que ceux-ci restent implantés à faible distance des limites mitoyennes ; 

Considérant que la demande ne prévoit pas de mesure limitant ni le bruit des 
installations techniques, ni leur impact visuel ; 

Considérant que la demande n’est pas conforme aux prescriptions de l’article 6 du titre 
I du règlement régional d'urbanisme ; 

Considérant qu’aucune motivation n’est avancée par le demandeur pour justifier une 
éventuelle dérogation ; 

Considérant l’ampleur de la dérogation causant un préjudice visuel et sonore évident et 
important aux logements circonvoisins ; 

Considérant par conséquent que les aménagements tels que prévus dans la demande 
sont de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant que dans ce contexte une  dérogation à l’article 6 du titre I du règlement 
régional d'urbanisme n’est pas acceptable ; 

Considérant que l’exploitation du commerce nécessite l’introduction d’une demande de 
permis d’environnement dont on ne peut préjuger de la classe à l’heure actuelle faute de 
renseignements complets fournis par le demandeurs ; 

Considérant qu’aucun accord de la copropriété n’a été jointe à la demande de permis ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière et de toiture (titre I, art. 6) et d’aménagement de la zone de 
recul ne sont pas acceptables,  

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

 

Avis défavorable sur le projet tel que présenté. 

 

Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation en présence de 
l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne 
(titre I, art. 6) sont refusées et le permis d'urbanisme doit être refusé. » 
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6ème OBJET 
 

Dossier 15856 – Demande de Madame Stéphanie DEBUYST  pour transformer le rez-
de-chaussée de l'immeuble à front de rue (de bureaux en logement) et le bureau et les 3 
dépôts existants en intérieur d'îlot en maison unifamiliale avec bureau accessoire,  
avenue Henri de Brouckère de 44 à 46 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : Transformer le rez-de-chaussée de l'immeuble à front de rue (de 
bureaux en logement) et le bureau et les 3 dépôts existants en 
intérieur d'îlot en maison unifamiliale avec bureau accessoire 

 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Une pétition comportant une 

centaine de signatures, trois lettres dont les réclamants ont 
également signé la pétition ainsi que cinq lettres de réclamations 
individuelles nous sont parvenues en cours d’enquête. 

 Elles concernent principalement : 
- le fait que les lieux ne sont pas appropriés à une reconversion en 

logement (bâtiment industriel, promiscuité, ne répondant pas au 
bon aménagement des lieux), 

- la profondeur trop élevée de la construction, 
- le non respect de la présumée servitude de passage existante le 

long du bâtiment et la problématique d’accès au bâtiment en 
intérieur d’îlot pour le SIAMU et les camions de 
déménagement, 

- l’appropriation illicite de la voie communale longeant les dépôts 
existants, 

- la problématique de vues entre les habitations existantes et le 
bien faisant l’objet de la demande, 

- le manque d’accès à la corniche du bâtiment existant 
engendrant des inondations de la propriété voisine (n° 42) en 
cas de fortes pluies, 

- le risque de précédent, 
- le fait qu’un projet identique visant la transformation du même 

bâtiment en logements a été refusé en 2006 (dossier 14.079), 
- le manque d’emplacements de stationnements dans le cadre du 

projet, 
- la demande de conversion de la zone de recul, actuellement 

utilisée en tant que parking, en jardinet, conformément aux 
dispositions du RRU, 

- l’augmentation de la circulation automobile, 
- le risque lié à la présence d’amiante dans la toiture existante, 
- l’impact visuel pour les propriétés voisines lié au changement 

des plaques de toiture gris-vert en rouge intense, 
- la difficulté de respecter les normes de l’ordonnance PEB dans 

le cadre de la demande, 
- le fait que le projet ne réponde à aucun besoin de logement dans 

la commune, 
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- les erreurs quant à la hauteur du mur de clôture du côté de la 
résidence Berlaimont qui atteindrait environ 1,6 m et non 
3,30 m, tout comme le ratio de perméabilité qui ne dépasserait 
pas 12 à 15 %, 

- le fait que la commune ne serait pas compétente pour délivrer le 
permis d’urbanisme, conformément à l’article 175, 5° du 
CoBAT. 

 
MOTIF : Application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
 
AUDITION : Monsieur Jerry Gendarme, l'architecte et Monsieur Dominique 

LAGASSE, son conseil et les réclamants : Monsieur FLAMANT, 
conseil juridique des consorts MEHANNA-JACOBS, Monsieur 
MEHANNA, Monsieur WILLE et Monsieur SMITS. 

 
Avis Commune :  

 

 

Avis AATL-DU :  

 

 

Avis AATL-DMS :  

 

 

Avis CITYDEV.BRUSSELS : abstention 

 

 

Avis IBGE :  

 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer le rez-de-chaussée de l'immeuble à front de rue 
(de bureaux en logement) et le bureau et les 3 dépôts existants en intérieur d'îlot en 
maison unifamiliale avec bureau accessoire ; 

Considérant que la demande fait suite à un premier dossier (n° 15.558) délivré le 23 avril 
2013 ayant le même objet ; 

Considérant que le permis d'urbanisme n° 15.558 a fait l’objet d’un recours au Conseil 
d’Etat ; 

Considérant qu’aucune décision n’a encore été rendue concernant ce dossier ; 

Considérant que la présente demande vise les mêmes travaux, hormis le fait que le 
demandeur a exclu le réaménagement en jardin du terrain enclavé sis en fond de 
parcelle et appartenant à la communauté flamande de sa demande, sans pour autant 
renoncer au bénéfice du permis d'urbanisme n° 15.558 ; 
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Considérant que la précédente demande avait été soumise aux mesures particulières de 
publicité du 25 octobre 2012 au 8 novembre 2012 et que les réclamations suivantes 
avaient été introduites en cours d’enquête : 

- une lettre de réclamations comprenant trois signatures (3 personnes), 
- cinq lettres comportant deux signatures (10 personnes), 
- quatre lettres comportant une signature (4 personnes), 
- une pétition comportant 71 signatures dont certaines ont écrit également 

séparément, 
- une demande de convocation à la commission de concertation ; 

Considérant que ces réclamations portaient principalement sur le fait que les lieux ne 
sont pas appropriés à une reconversion en logement (bâtiment industriel, promiscuité, 
ne répondant pas au bon aménagement des lieux), la densification de l’intérieur d’îlot et 
la perte de qualité de vie pour les riverains, le fait que le projet déroge à l’article 4 du 
titre I du règlement régional d'urbanisme (profondeur de la construction – demande de 
diminution de la profondeur de bâtisse existante), le non respect de la présumée 
servitude de passage existante le long du bâtiment et la problématique d’accès au 
bâtiment en intérieur d’îlot pour le SIAMU, l’utilisation de la parcelle enclavée en tant 
que jardin, la problématique de vues entre les habitations existantes et le bien faisant 
l’objet de la demande, le risque de précédent, le fait qu’un projet identique visant la 
transformation du même bâtiment en logements a été refusé en 2006, le manque (et la 
supposée suppression) d’emplacements de stationnements dans le cadre du projet, le 
risque lié à la présence d’amiante dans la toiture existante ; 

Considérant qu’une visite des lieux avait été organisée dans le cadre de la précédente 
demande de permis ; 

Considérant que la présente demande a été soumise aux mesures particulières de 
publicité du 27 février 2014 au 13 mars 2014 et que les réclamations suivantes ont été 
introduites en cours d’enquête : 

- une pétition comportant une centaine de signatures, 
- trois lettres dont les réclamants ont également signé la pétition, 
- cinq lettres de réclamations individuelles ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 

- le fait que les lieux ne sont pas appropriés à une reconversion en logement (bâtiment 
industriel, promiscuité, ne répondant pas au bon aménagement des lieux), 

- la profondeur trop élevée de la construction, 
- le non respect de la présumée servitude de passage existante le long du bâtiment et 

la problématique d’accès au bâtiment en intérieur d’îlot pour le SIAMU et les 
camions de déménagement, 

- l’appropriation illicite de la voie communale longeant les dépôts existants, 
- la problématique de vues entre les habitations existantes et le bien faisant l’objet de 

la demande, 
- le manque d’accès à la corniche du bâtiment existant engendrant des inondations de 

la propriété voisine (n° 42) en cas de fortes pluies, 
- le risque de précédent, 
- le fait qu’un projet identique visant la transformation du même bâtiment en 

logements a été refusé en 2006 (dossier 14.079), 
- le manque d’emplacements de stationnements dans le cadre du projet, 
- la demande de conversion de la zone de recul, actuellement utilisée en tant que 

parking, en jardinet (conformément au RRU), 
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- l’augmentation de la circulation automobile, 
- le risque lié à la présence d’amiante dans la toiture existante, 
- l’impact visuel pour les propriétés voisines lié au changement des plaques de toiture 

gris-vert en rouge intense, 
- la difficulté de respecter les normes de l’ordonnance PEB dans le cadre de la 

demande, 
- le fait que le projet ne réponde à aucun besoin de logement dans la commune, 
- les erreurs quant à la hauteur du mur de clôture du côté de la résidence Berlaimont 

qui atteindrait environ 1,6 m et non 3,30 m, tout comme le ratio de perméabilité qui 
ne dépasserait pas 12 à 15 %, 

- le fait que la commune ne serait pas compétente pour délivrer le permis 
d’urbanisme, conformément à l’article 175, 5° du CoBAT ; 

Considérant que l’article 175, 5° du CoBAT vise les sites d’activité inexploités repris à 
l’inventaire des sites d’activité inexploités ; 

Considérant que la liste en question n’a jamais été rédigée ; que par conséquent la 
commune est bien l’autorité compétente pour l’instruction de la présente demande de 
permis d'urbanisme ; 

Considérant que la création d’un logement unifamilial est dispensée de l’avis du 
SIAMU, conformément à l’Arrêté du Gouvernement du 10 juin 2004 ; 

Considérant que la reconversion du bureau en appartement à deux chambres, au rez-
de-chaussée du bâtiment à front de rue, est soumise à l’avis du SIAMU ; 

Vu l’avis favorable du SIAMU du 19 septembre 2013 (références : 
A.1992.2006/6/APB/ac) ; 

Considérant que, dans son avis du 19 septembre 2013, le SIAMU accepte la proposition 
d’accès au bâtiment en intérieur d’îlot aux anciens dépôts à convertir en logement 
unifamilial avec bureau accessoire ; 

Considérant que la précédente demande mentionnée dans les réclamations (permis 
n° 14.079 refusé en 2006) visait la reconversion des dépôts existants en trois logements 
unifamiliaux mono-orientés vers l’accès carrossable qui était maintenu ; 

Considérant également que cette ancienne demande conservait le bureau existant dans 
le bâtiment à front de rue et qu’aucune démolition n’était prévue ; 

Considérant dès lors que la demande actuelle n’est pas comparable au dossier refusé en 
2006 ; 

Considérant que la demande actuelle est identique au permis octroyé le 23 avril 2013, si 
ce n’est que la parcelle de fond appartenant à la communauté flamande (école voisine) 
est exclue de la demande ; 

Considérant que l’on ne peut considérer que la parcelle de fond soit enclavée, 
puisqu’elle est connectée directement au terrain abritant l’école faisant partie de la 
même propriété ; 

Considérant qu’aucune servitude de passage n’est actuellement mentionnée dans l’acte 
de propriété du demandeur ; 

Considérant que la demande vise la transformation de bâtiments existants ; 

Considérant dès lors que la demande, prévoyant une démolition partielle du bâtiment 
existant de l’intérieur de l’îlot, ne déroge pas aux prescriptions du titre I du règlement 
régional d'urbanisme ; 
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Considérant que la création d’un logement deux chambres à front de rue en lieu et place 
des bureaux existants au rez-de-chaussée dudit bien et la suppression des dépôts 
existants au profit d’un logement unifamilial avec bureau accessoire et création de 
pleine terre permet de renforcer la continuité du logement ; 

Considérant également que la prescription particulière 2.5.1° du plan régional 
d'affectation du sol stipule que seuls les actes et travaux relatifs au logement peuvent 
porter atteinte à l’intérieur de l’ilot, en zone d'habitation, zone dans laquelle se situe le 
bien ; 

Considérant que la demande respecte les prescriptions particulières du PRAS ; 

Considérant dès lors que la simple appréciation des réclamants quant au besoin de 
logements dans la commune n’a pas lieu d’être prise en compte ; 

Considérant de plus que le projet prévoit la réalisation d’un local vélos, d’un local 
poussettes et de caves pour les logements du bâtiment à front de rue, en vue de tendre 
vers le respect des normes d’habitabilité du titre II du règlement régional d'urbanisme 
pour les immeubles à appartements ; 

Considérant que la demande prévoit la création d’espaces perméables et en pleine terre, 
conformément à la prescription générale 0.6 du plan régional d'affectation du sol ; 

Considérant que la demande prévoit la démolition d’une partie du bâtiment arrière 
existant d’une emprise au sol d’environ 20 m² ; 

Considérant que cet espace sera pourvu d’un accès piéton au bâtiment et d’un jardin 
planté en pleine terre ; 

Considérant que la superficie projetée des zones de pleine terre entourant le bâtiment et 
de jardin à l’arrière de celui-ci, hors parcelle enclavée, atteindrait 276 m² ; 

Considérant que les chemins d’accès et la terrasse sollicités présentent une superficie 
totale de 146 m² et sont prévus en klinkers à joints perméables ; 

Considérant que la parcelle enclavée est de dimensions réduites, eu égard à celles de la 
parcelle faisant l’objet de la demande ; 

Considérant que le ratio de surface perméable atteindrait environ 37 % ; 

Considérant que la situation existante est une parcelle entièrement imperméabilisée ; 

Considérant par conséquent que le projet pourrait permettre de mieux faire face aux 
problèmes d’inondation mis en avant parles réclamants, notamment de par 
l’augmentation de la perméabilité de la parcelle ; 

Considérant par ailleurs qu’il est probable que ces problèmes soient des litiges de droit 
privé et donc du ressort du juge de paix ; 

Considérant que les aménagements des abords proposés, participent au respect du 
projet du bon aménagement des lieux ; 

Considérant que le logement à aménager en intérieur d’îlot disposerait de 4 chambres et 
d’un bureau accessoire audit logement ; 

Considérant que le logement projeté disposerait de baies dans trois de ses façades ; 

Considérant que le projet permet de créer des pièces de vies spacieuses, lumineuses et 
ouvertes sur le jardin périphérique du bâtiment ; 

Considérant que la demande prévoit également de transformer le passage carrossable 
existant en garage à deux emplacements en enfilade pour la maison unifamiliale ; 
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Considérant dès lors que la demande supprime une circulation automobile existante en 
intérieur d’îlot et crée de nouveaux emplacements de stationnement couverts à l’avant 
de la parcelle ; 

Considérant que l’aménagement d’un logement à front de rue en lieu et place d’un 
bureau ainsi que d’un logement en intérieur d’îlot n’est pas de nature à augmenter 
excessivement la circulation automobile du quartier ; 

Considérant en outre qu’elle referme entièrement le front bâti ; 

Considérant que le projet inclut une modification de l’aspect extérieur du bâtiment 
existant en intérieur d’îlot, en vue de sa transformation en logement ; 

Considérant que les matériaux proposés, à savoir un habillage en bois, des briques en 
maçonnerie et des tuiles en terre cuite, améliorent sensiblement son aspect 
architectural ; 

Considérant également que la toiture existante (en amiante) serait remplacée par une 
toiture recouverte de tuiles en terre cuite ; 

Considérant que l’enlèvement de l’amiante est imposé et clairement règlementé ; 

Considérant qu’il y aura lieu de respecter ces dispositions lors du futur enlèvement de ce 
matériau ; 

Considérant dès lors que l’esthétique projeté du bâtiment serait approprié à sa 
reconversion en logement ; 

Considérant que l’accès latéral existant, d’une largeur de 3 m, le volume à démolir sur 
une profondeur d’environ 4 m et le jardin arrière permettent d’assurer des vues 
dégagées, conformes aux normes d’habitabilité du règlement régional d'urbanisme sur 
trois façades du bâtiment ; 

Considérant par conséquent que le logement projeté en intérieur d’îlot présentera de 
bonnes conditions d’habitabilité ; 

Considérant que le niveau des propriétés voisines est plus élevé que celui de la parcelle 
faisant l’objet de la demande ; 

Considérant en outre que la parcelle est entourée de murs de clôtures d’une hauteur 
variable de minimum 3,30 m (depuis le niveau du sol de la propriété faisant l’objet de la 
demande) ; 

Considérant dès lors que la hauteur de 1,60 m renseignée par les réclamants ne semble 
pas refléter la situation existante ; 

Considérant qu’au vu de ces murs de clôture élevé, le projet n’engendre aucune vue 
intrusive vers les propriétés voisines ; 

Considérant par conséquent que la transformation du bien ne serait pas de nature à 
porter atteinte aux qualités résidentielles du voisinage ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis favorable non unanime de la commission de concertation, il y a lieu de 
soumettre le dossier à l’avis conforme du fonctionnaire délégué.  
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7ème OBJET 
 

Dossier 15844 – Demande de Monsieur et Madame Laurent & Rozan HORANYI-
CONSTEN pour agrandir et transformer une maison unifamiliale, Boulevard des 
Invalides 136 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Hervé ONSSELS, l'architecte  
 
 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de agrandir et transformer une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’annexes au rez-de-jardin et au rez-de-chaussée 

- l’isolation de la façade arrière 

- le remplacement des menuiseries en façade avant 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
février 2014 au 13 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension du rez-de-jardin et l’isolation de la façade arrière dépassent les profils 
des constructions mitoyennes et en ce que l’extension du rez-de-chaussée dépasse de plus 
de 3m la construction mitoyenne la moins profonde (de gauche) ; 

Considérant que la profondeur de l’extension du rez-de-jardin s’aligne à la profondeur 
de l’étage supérieur ; 

Considérant que l’extension du rez-de-chaussée s’adosse entièrement à l’annexe 
existante, de profondeur similaire à la construction mitoyenne de droite ; 

Considérant que cette extension n’engendre aucune rehausse du mur mitoyen de droite 
mais engendre une rehausse significative du mur mitoyen de gauche ; 
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Considérant que, vu l’orientation de la façade arrière, le volume de l’extension projetée 
au rez-de-chaussée porte préjudice à la luminosité et à l’ensoleillement du logement du 
rez-de-chaussée de l’immeuble voisin de gauche ; 

Considérant que la rehausse telle que prévue peut être réduite sans porter préjudice au 
programme du projet par une diminution du gabarit au droit du volume sur deux 
niveaux  intégrant  l’escalier vers le rez-de-jardin ; 

Considérant que les modifications intérieures permettent de créer des espaces spacieux, 
lumineux et ouverts sur le jardin, ainsi qu’une chambre supplémentaire ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées 
aux extensions des rez-de-chaussée et rez-de-jardin sont acceptables moyennant 
certaines adaptations ; 

Considérant que la dérogation liée à l’isolation de la façade arrière ne porte que sur 
l’épaisseur de celle-ci (16cm) ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’isolation de la façade arrière sont minimes et acceptables ; 

Considérant que le projet prévoit d’aménager l’espace dédié à la  salle à manger et à la 
cuisine au rez-de-jardin ; 

Considérant que ce nouvel aménagement engendre une dérogation au règlement 
régional d'urbanisme en matière d’éclairement naturel (titre II, art. 10), en ce que la 
superficie nette éclairante de cette pièce est inférieure aux 1/5 de sa superficie plancher 
(4,6 au lieu de 5,4 m2) ; 

Considérant cependant que cette pièce possède de grandes baies de fenêtres donnant sur 
le jardin ; 

Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière 
d’éclairement naturel (titre II, art. 10) est acceptable ; 

Considérant que les châssis en façade avant sont remplacés par des menuiseries en bois 
peintes en blanc, présentant les même divisions ; 

 

 

Avis favorable à condition de : 

- diminuer le volume de l’extension en façade arrière afin de réduire au maximum la 
rehausse du mitoyen de gauche, 

- charger un architecte du suivi du chantier, 

- corriger la note explicative jointe au dossier, en conformité avec les travaux prévus. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 

 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel  de la commission de concertation en présence 
de l’AATL-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et 
lucarne (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises, et le 
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permis d'urbanisme peut être délivré sur base de plans modificatifs respectant ces 
conditions à introduire au Collège des Bourgmestre et Echevins. » 

 

8ème OBJET 
 

Dossier 15848 – Demande de Monsieur et Madame Aymeric DONNAY pour agrandir et 
transformer une maison unifamiliale trois façades sise rue Eugène Denis 12 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale trois façades 
 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - lucarnes) 
 
AUDITION : Madame DONNAY, le demandeur et Monsieur Nicolas PARENT, 

l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de agrandir et transformer une maison unifamiliale 3 façades ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la réalisation de deux lucarnes 

- l’aménagement du grenier 

- la prolongation de l’escalier intérieur existant 

- la régularisation des modifications réalisées en façades de l’immeuble 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
février 2014 au 13 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande prévoit de réaliser une lucarne en toiture avant ; 

Considérant que cette lucarne reprend les dimensions de la baie de fenêtre du 1er étage, 
et que ces dimensions sont conformes aux prescriptions du règlement régional 
d’urbanisme ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la largeur de la lucarne 
arrière dépasse les 2/3 de la largeur de la façade ; 

Considérant la typologie particulière des toitures de la maison et des constructions 
similaires avoisinantes ;  

Considérant la présence de lucarnes similaires en toiture arrière de ces constructions ; 
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Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable; 

Considérant que l’escalier intérieur est prolongé jusqu’au niveau situé sous toiture ; 

Considérant que les transformations prévues permettent d’aménager 2 chambres et une 
salle de douche supplémentaires ; 

Considérant que les modifications prévues en façades sont : 

- la mise en peinture (blanche) des briques de parement en façade avant 

- le remplacement des châssis et de la porte de garage en façade avant par des 
menuiseries en PVC de teinte grise 

- la création d’une baie en façade latérale 

Considérant que ces modifications s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques du bâtiment ; 

 

Avis favorable  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) est octroyée et le permis 
d'urbanisme peut être délivré. » 

 

9de VOORWERP 
 

Dossier 15810 – Aanvraag van Mijnheer Theophile MICHIELS voor het splitsen van 
een bestaand eigendom in drie delen, Willerieksedreef 30 
 

 

GEBIED : In het GBP : typisch woongebied, groen gebied en gebied van 
culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing 

 

BESCHRIJVING : splitsen van een bestaand eigendom in 3 delen 
 
ONDERZOEK : van 27 februari 2014 tot 13 maart 2014. Er werden 2 

bezwaarschriften ingediend, één tijdens het openbaar onderzoek, 
één buiten termijn. 
Deze betreffen voornamelijk : 
- het niet respecteren van de zijdelingse uitbouwstrook die de 

reeds bestaande gebouwen hebben moeten respecteren (5 m in 
plaats van de 3 m voorzien in de aanvraag) 

- het inplanten van de huizen te dicht bij de bestaande bomen 
langsheen de grens van het perceel, wat het verwezenlijken van 
een kwaliteitswoning niet toelaat, 

- de afbreuk aan de intimiteit en de zichten die het projekt 
creëert, 

- het verlies van de bestaande bescherming tegen het geluid van 
de autoweg voor de bestaande huizen (bomenrij), 

- de vraag tot verduidelijking betreffende de toegangelijkheid 
van de kavel voorzien in de groenzone, 
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- het gebrek aan integratie van het projekt in de wijk (twee 
driegevelwoning die gebruik zouden kunnen maken de totaliteit 
van het terrein zou hier beter aan beantwoorden. 

 
MOTIEF : toepassing van het bijzonder voorschrift 2.5.2° van het GBP 

(wijzigingen van het stedenbouwkundig karakter van de 
bouwwerken) 

 
AUDITIE : Mevrouw Erika VAN ONSHOVEN , landmeter en Monsieur 

DEBROUX en Monsieur LAURENT en Monsieur ROBRECHTS, 
zijn raadgever 

 

Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgende advies uit : 

 

Gezien de nabijheid van de zone Natura 2000, beslist de overlegcommissie haar advies 
uit te stellen om te zien of een evaluatienota van de milieu impact nodig is. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 15850 – Demande de Monsieur Alexis MANNES pour transformer un commerce 
en immeuble de quatre logements sis rue Jacques Bassem de 103 à 105 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer un commerce en immeuble de 4 logements 
 
ENQUETE : du 28 février 2014 au 14 mars 2014. Trois lettres de réclamations 

nous sont parvenues en cours d’enquête dont une comportant huit 
signatures, une comportant deux signatures, la dernière ne 
comportant qu’une signature. 

 Elles portent principalement sur : 
- une crainte d’accès ou de transformation future des « terrasses 

vertes », 
- le souhait de conservation des deux bouleaux existants en fond 

de parcelle, 
- la demande de sécurisation de l’intérieur de l’îlot par la pose 

d’une porte fermant à clé entre la fin de la parcelle et le début 
de la servitude de passage (qui bénéficierait à plus de parcelles 
que mentionné sur les plans), 

- la demande d’effectuer les travaux de démolition avec soin, 
- la demande de confirmation que la hauteur des toits verdurisés 

reste inférieure à la hauteur des murs mitoyens existants, 
- la demande d’évaluer le projet par rapport à la situation 

existante de droit et non de fait, 
- les dérogations excessives du projet et non motivées, 
- l’imperméabilisation excessive de la parcelle du projet, 
- le nombre d’emplacements de parking insuffisant du projet, en 

dérogation au titre VIII du règlement régional d'urbanisme, 
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- les nuisances sonores qu’engendrerait la piscine trop proche des 
limites mitoyennes, 

- la demande d’assainissement du sol, en cas de pollution de celui-
ci, 

- la demande de précision quant à la clôture végétale prévue, 
- les risques dus à l’instabilité du terrain et 
- la demande d’insonorisation des bâtiments. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur- éléments techniques) 

- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Alexis MANNES, le demandeur et Monsieur Frédéric 

HUWAERT, l'architecte,  Monsieur et Madame VERHELST, 
Monsieur et Madame BERTIAUX, Monsieur et Madame THYS, 
Monsieur et Madame SCHRAM, Monsieur et Madame DEKNOP-
VYT, Madame GERRESTSEN, les réclamants  

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer un commerce en immeuble de 4 logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la démolition du bâtiment existant, 

- la réalisation, à front de rue, d’un petit immeuble de trois appartements (un à 4 
chambres et deux à 3 chambres) et deux emplacements de stationnement, 

- la construction, en intérieur d’îlot, d’un logement à 3 chambres avec jardin et 
piscine non couverte ; 

Considérant l’apport de logements disposant des bonnes conditions de confort et 
d'habitabilité ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
février 2014 au 14 mars 2014 et que trois lettres de réclamations nous sont parvenues en 
cours d’enquête dont une comportant huit signatures, une comportant deux signatures, 
la dernière ne comportant qu’une signature ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur une crainte d’accès ou de 
transformation future des « terrasses vertes », le souhait de conservation des deux 
bouleaux existants en fond de parcelle, la demande de sécurisation de l’intérieur de l’îlot 
par la pose d’une porte fermant à clé entre la fin de la parcelle et le début de la servitude 
de passage (qui bénéficierait à plus de parcelles que mentionné sur les plans), la 
demande d’effectuer les travaux de démolition avec soin, la demande de confirmation 
que la hauteur des toits verdurisés reste inférieure à la hauteur des murs mitoyens 
existants, la demande d’évaluer le projet par rapport à la situation existante de droit et 
non de fait, les dérogations excessives du projet et non motivées, l’imperméabilisation 
excessive de la parcelle du projet, le nombre d’emplacements de parking insuffisant du 
projet, en dérogation au titre VIII du règlement régional d'urbanisme, les nuisances 
sonores qu’engendrerait la piscine trop proche des limites mitoyennes, la demande 
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d’assainissement du sol, en cas de pollution de celui-ci, la demande de précision quant à 
la clôture végétale prévue, les risques dus à l’instabilité du terrain et la demande 
d’insonorisation des bâtiments ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que le profil des 1er et 2ème étages du bâtiment à front de rue dépasse les deux profils 
mitoyens ; 

Considérant que ces dépassements ne nécessitent qu’une rehausse triangulaire des deux 
murs mitoyens à l’arrière du 2ème étage ; 

Considérant que les principaux dépassements des profils mitoyens, sont implantés à 
moins de 10 m du plan de la façade avant ; 

Considérant que les terrasses sollicitées à l’arrière des 1er et 2ème étages dérogent 
également aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce qu’elles dépassent 
entièrement les profils mitoyens ; 

Considérant que ces terrasses respectent les dispositions du code civil en matière de 
vues ; 

Considérant toutefois que la terrasse, sollicitée à l’arrière du 1er étage, présente une 
superficie de 30 m², alors que ce logement disposerait déjà d’un jardin ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de limiter cette dernière ; 

Considérant que la terrasse sollicitée à l’arrière du 2ème étage est implantée à des 
distances importantes des limites de parcelles et que sa profondeur atteint environ 3 m ; 

Considérant par conséquent que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées au 
bâtiment à front de rue ne seraient pas de nature à porter préjudice aux qualités 
résidentielles du voisinage moyennant limitation de la terrasse du 1er étage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que le projet déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture – éléments techniques (titre I, art. 6) en ce que le cabanon 
ascenseur dépasse du profil du bâtiment à front de rue ; 

Considérant que le projet prévoit la limitation du gabarit de cet immeuble ; 

Considérant que le dépassement de ce cabanon est limité à environ 1,50 m ; 

Considérant que la dérogation, aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière d’éléments techniques (titre I, art. 6), est acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 

Considérant que le volume projeté abriterait un appartement à 3 chambres qui générera 
une occupation et une activité importante en intérieur d’îlot et susceptible d’en 
perturber la tranquillité ; 

Considérant que la présence d’une piscine positionnée contre la limite de fond de 
parcelle est de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
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Considérant que la construction en intérieur d’îlot est implantée au de la des ¾ de la 
profondeur de la parcelle, en dérogation au prescrit du règlement régional 
d'urbanisme ; 

Considérant qu’il y a lieu de réserver, en intérieur d’îlot, des espaces suffisant pour 
permettre des plantations en pleine terre ; 

Considérant néanmoins qu’un volume réduit avait été autorisé antérieurement ; 

Considérant également que le demandeur assaini actuellement le sol de la parcelle dans 
le respect des dispositions qui lui ont été imposées par Bruxelles Environnement ; 

Considérant donc que le projet participe à l’amélioration de l’intérieur de l’îlot ; 

Considérant qu’un logement de taille plus réduite pourrait éventuellement être accepté 
moyennant dérogation octroyée par le fonctionnaire délégué ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’emplacement de stationnement (titre VIII, art. 4) en ce qu’elle 
ne prévoit que 2 emplacements de parking pour 4 logements ; 

Considérant que le projet prévoit 2 emplacements de stationnement couverts, ce qui, vu 
le développement de la façade du projet, laisse 10 m de stationnement libre le long du 
trottoir, soit 2 emplacements ; 

Considérant de plus, qu’au vu de la nature du sol, de la configuration de la parcelle et 
des constructions voisines, la réalisation de parkings en sous-sol n’est pas envisageable ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de nombre d’emplacements de stationnement (titre VIII, art. 4) 
pourrait être acceptable ; 

Considérant que la demande vise la démolition d’un immeuble de plus de 500 m² ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu d’introduire un inventaire amiante du bien ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- supprimer la piscine, 

- limiter la surface du volume en intérieur d’îlot selon les prescriptions du 
fonctionnaire délégué, 

- limiter la profondeur de la terrasse à l’arrière du 1er étage à celle de la chambre n° 4, 

- fournir un inventaire amiante du bâtiment. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. » 

 

11ème OBJET 
 

Dossier 15838 – Demande de Monsieur et Madame Xie & Zhou SHISHAO-YUZHEN 
pour aménager un studio au 1er étage du bâtiment arrière d'un immeuble mixte 
(commerce et deux logements), chaussée de Wavre de 1595 à 1597 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d’un liseré de noyau 
commercial et le long d'un espace structurant 
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DESCRIPTION : aménager un studio au 1er étage du bâtiment arrière d'un immeuble 
mixte (commerce et deux logements) 

 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale 0.12. du PRAS 
(modification (totale ou partielle) de l'utilisation ou de la 
destination d'un logement ou démolition d'un logement) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Xie & Zhou SHISHAO-YUZHEN, les 

demandeurs et leur fille et Madame Annalisa CALLEGHER, 
l'architecte  

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation décide de reporter son avis : 

 

« Considérant qu’il y a lieu de vérifier la situation existant de droit du bien ; 

Considérant que les demandeurs doivent fournir l’acte de propriété de leur bien ainsi 
qu’un reportage photographique intérieur du studio sollicité ; 

Considérant de plus qu’aucun avis du SIAMU n’a été fourni ; 

Considérant en outre qu’il y a lieu de vérifier les cotes renseignées sur les plans 
(différences de l’ordre de 10 cm par rapport aux plans d’archives) ; 

 

Avis reporté. » 

 

 

 

 

 

12ème OBJET 
 

Dossier 15696 – Demande de la S.P.R.L. AT2M CONSULTING pour construire une 
extension à l'arrière du rez-de-chaussée, réaménager les rez-de-chaussée et sous-sol de 
l'immeuble de rapport sis chaussée de Tervuren 113 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement le long d'un espace structurant 

 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, réaménager 
les rez-de-chaussée et sous-sol de l'immeuble de rapport 

 
ENQUETE : du 28 février 2014 au 14 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
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MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU  
-  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
-  application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur Michel BARUH, le demandeur et Monsieur Maurizio 

ACQUAVIVA et Madame SPECCHIRELLO les architectes  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée, 
réaménager les rez-de-chaussée et sous-sol de l'immeuble de rapport ; 

Considérant qu’il s’agit de plans modificatifs introduits à l’initiative du demandeur, 
conformément à l’article 126/1 du CoBAT ; 

Considérant que la demande initiale visait la construction d’une extension à l'arrière du 
rez-de-chaussée, le réaménagement des rez-de-chaussée et sous-sol de l'immeuble de 
rapport avec ajout d'un logement ; 

Considérant que la demande initiale portait plus précisément sur : 

- la construction d’une extension vitrée à l’arrière du rez-de-chaussée de l’immeuble, 

- la division de l’appartement à une chambre existant en deux studios et 

- l’aménagement d’un jardinet privatif avec terrasse dans la zone de recul ; 

Considérant qu’elle avait été soumise aux mesures particulières de publicité du 29 août 
2013 au 12 septembre 2013 et qu’aucune lettre de réclamation n’avait été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que cette demande avait fait l’objet d’un avis défavorable en commission de 
concertation du 26 septembre 2013 ; 

Considérant que la demande, telle qu’adaptée à l’initiative du demandeur, porte plus 
précisément sur : 

- la construction d’une extension d’une profondeur d’environ 3,40 m, à l’arrière du 
rez-de-chaussée de l’immeuble, 

- le réaménagement de l’appartement de ce niveau en appartement à deux chambres, 

- l’aménagement, en sous-sol, d’un local vélos, de caves privatives pour les logements 
ainsi que d’un local poubelles sous l’escalier ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement du 
rez-de-chaussée ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 28 
février 2014 au 14 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension sollicitée à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse de plus de 3 m le profil 
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voisin le moins profond et en ce que la profondeur totale de bâtisse dépasse les ¾ de la 
profondeur de la parcelle ; 

Considérant que la demande nécessite la rehausse du mur mitoyen existant côté droit 
d’un peu plus de 50 cm ; 

Considérant que la hauteur sous plafond de ce nouveau volume muni d’un lanterneau 
atteint 2,50 m ; 

Considérant dès lors que cette extension respecte les normes d’habitabilité et permet 
l’aménagement d’une cuisine lumineuse, plus spacieuse et ouverte sur le jardin ; 

Considérant que le logement présenterait une superficie habitable de pratiquement 
72 m² ; 

Considérant que l’immeuble abrite 3 autres logements aux 1er et 2ème étages (deux à une 
chambre et un appartement à deux chambres) ; 

Considérant que la demande conserve le nombre de logements autorisés 
précédemment ; 

Considérant qu’aucun emplacement de stationnement n’existe sur la parcelle ; 

Considérant que la zone de cours et jardin présenterait un jardin d’environ 16 m² planté 
en pleine terre et que la demande prévoit l’aménagement d’un jardinet planté en pleine 
terre en zone de recul ; 

Considérant de plus que la demande propose la réalisation d’une bande de plantations 
en zone de retrait latéral, d’environ 6 m² ; 

Considérant que cette bande plantée permet de séparer quelque peu l’accès piéton à 
l’immeuble des fenêtres du logement du rez-de-chaussée ; 

Considérant par conséquent que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que le projet adapté propose la réalisation d’un espace de rangement 
extérieur pour les vélos, en zone de retrait latéral ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées. » 

 

13ème OBJET 
 

Dossier 15806 – Demande de Monsieur et Madame Minh Son & Minh-Nhat DOAN - 
DAO pour agrandir un balcon existant à l'arrière du rez-de-chaussée d'une maison 
unifamiliale sise rue des Néfliers 11 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
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DESCRIPTION : agrandir un balcon existant à l'arrière du rez-de-chaussée d'une 
maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 27 février 2014 au 13 mars 2014. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame DENIS pour la voisine de gauche et Monsieur Minh Son 

DOAN, demandeur et architecte  
 

Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

« Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du Plan Régional d'Affectation 
du Sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir un balcon existant à l'arrière du rez-de-chaussée 
d'une maison unifamiliale ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 27 
février 2014 au 13 mars 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que le balcon dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 

Considérant que la demande vise à augmenter la profondeur du balcon existant de 
1,20m ; 

Considérant que le balcon projeté s’adosse entièrement au mur mitoyen existant de 
gauche ; 

Considérant que la largeur de ce balcon est maintenue et qu’il observe un recul de plus 
de 2,50m par rapport à la limite mitoyenne de droite ; 

Considérant que la demande n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens existants ; 

Considérant de plus que la demande prévoit l’installation d’un brise-vue au droit du 
balcon, de manière à limiter les vues obliques vers la propriété de gauche, se conformant 
ainsi au code civil ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de l’AATL-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. » 
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14de VOORWERP 
 

Dossier 13/ENV/973-1B – Aanvraag van de V.Z.W. BOFAS voor de uitbating van een 
bodemsaneringswerf, Vorstlaan van 115 tot 117 
 

 

GEBIED : in het GBP : typisch woongebied en gebied van culturele, 
historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing, langsheen 
structurerende ruimte 

 

BESCHRIJVING : de uitbating van een bodemsaneringswerf 
 
ONDERZOEK : van 30 december 2013 tot 13 januari 2014. Er werden geen 

bezwaarschriften ingediend tijdens het openbaar onderzoek. 
 

MOTIEVEN : - 1B : artikel 41 van de ordonnantie van 5 juni 1997 betreffende 
de milieuvergunningen 

 
AUDITIE : Mijnheer Pierre VAN HOUTTE, de aanvrager. 
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgende advies uit : 

 

“Overwegende dat het goed gelegen is in een typisch woongebied en gebied van 
culturele, historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing, langsheen 
structurerende ruimte van het gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit 
van de Regering van 3 mei 2001; 
Overwegende dat de aanvraag een “in situ” saneringsproject betreft; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 30 december 2013 tot 13 januari 2014 en dat geen bezwaarschrift 
werd ingediend gedurende het openbare onderzoek ; 

Overwegende dat de saneringsinstallaties ter plaats zullen blijven ; 

Overwegende dat de werken ongeveer 56 weken zullen duren ; 

Overwegende dat er een gunstig advies over de saneringsonderzoek afgeleverd was door 
het BIM op 15 oktober 2013 ; 

 

Gunstig advies.” 

 

---------------------------- 


